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Concluding Remarks by 
Sabine Laruelle (Minister for Development Cooperation of Belgium): 
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs,

Mesdames, Messieurs,

Chers amis,

Vous le savez toutes et tous, l’Afrique centrale est au cœur des préoccupations de la Coopération belge au développement. Historiquement, bien évidemment mais également parce que nous sommes convaincus qu’un monde harmonieux ne se construira que dans la pacification de certaines grandes régions du Monde, dans le respect et le bien-être apportés à des millions de personnes qui doivent devenir le moteur du renouveau de leur pays. En Afrique centrale plus qu’ailleurs, la stabilité dépend de nombreux facteurs et l’intégration régionale en est l’un des principaux. Je suis donc ravie que le temps d’une journée, vous vous soyez penchés sur les phénomènes et les dynamiques d’intégration régionale en Afrique centrale mais également sur le rôle que la République Démocratique du Congo joue et doit impérativement jouer dans ce processus.

Car cette question n’est pas anecdotique ; la réussite de cette intégration régionale est une pièce du puzzle de la reconstruction démocratique de plusieurs pays africains. En participant massivement aux derniers scrutins, les populations ont montré qu’elles s’inscrivaient sur le chemin de la maturité démocratique. Les habitants des pays de la région des grands lacs sont en droit de recueillir les dividendes d’une paix dont ils ont eux-mêmes posé les ferments. Nous savons pertinemment bien qu’aujourd’hui, les gouvernements nouvellement élus ont besoin de deux choses : de temps et de l’appui international. Mais un appui international sans doute mieux coordonné, plus cohérent. Un appui international qui doit poursuivre un seul et même objectif, quelle que soit la provenance de l’aide : rendre à la RDC, au Burundi, au Rwanda une stabilité réelle et durable. En menant des initiatives de paix et de sécurité, la communauté internationale pose les bases de cette stabilisation ; en améliorant la situation humanitaire, elle participe aux conditions d’un redéploiement économique des pays aidés. Je suis pour ma part convaincue que cet objectif de redéploiement économique est le meilleur salut que peuvent espérer les gouvernements en place, le meilleur gage aussi d’une stabilité qui reste précaire dans la région des Grands Lacs.

La coopération belge au développement s’investit de manière importante en RDC, au Burundi et au Rwanda car nous sommes intimement persuadés de l’importance de la composante régionale pour arriver à terme à un règlement durable du conflit. Mais il y a toujours urgence lorsque des milliers de personnes sont victimes de la folie d’autres hommes. Les populations locales, trop souvent, sont plongées au cœur d’un conflit qui les dépasse et qui les pousse à quitter leur terre pour aller grossir les camps de réfugiés à l’avenir précaire. Cette attention aux populations locales est capitale pour nous car nous voulons que notre aide à la coopération incite à placer l’humain au cœur des préoccupations, fussent-elles géopolitiques. En se mobilisant autour des objectifs du Millénaire pour le développement et de la déclaration de Paris, la Communauté internationale a donné un signal fort aux populations locales mais aussi aux acteurs politiques locaux. La coopération telle qu’adoptée repose en effet sur deux principes que je trouve personnellement très sain : celui de la responsabilisation et de l’appropriation ! Plus question pour la Communauté internationale d’octroyer des sommes importantes sans obtenir en contre-partie des gages quant à l’amélioration, notamment, de la gouvernance ; plus question que des pays partenaires se voient imposer des projets.

C’est dans un tel contexte qu’en 2006, la Belgique a réformé le cycle de son aide gouvernementale afin d’accélérer encore les processus de mise en œuvre de ses projets bilatéraux dans une logique de plus grande décentralisation vers le terrain et le renforcement de l’appropriation par le pays partenaire. C’est ce qui a notamment poussé la Coopération belge à s’impliquer aux côtés du Burundi et de la RDC dans l’élaboration du processus électoral mais aussi au lendemain des élections en imaginant des solutions adaptées à la réalité de terrain. En RDC par exemple, nous avons conçu une assistance nouvelle pour soutenir l’Etat dans une situation de fragilité entre la fin de son processus électoral démocratique et la tenue plus formelle d’une Commission mixte bilatérale. Via des interventions rapides, ciblées sur les besoins de base des populations locales, les programmes post-électoraux ont donné des signaux visibles de dividendes de la paix. Ces actions menées par exemple sur l’assainissement d’eau ou sur l’aménagement des pistes rurales s’inscrivent pleinement dans la logique d’accompagnement des populations locales qui est dorénavant la nôtre.

Mesdames et Messieurs, je pourrais bien évidemment évoquer dans le détail les différentes actions menées par la Coopération belge en RDC au Burundi ou encore eu Rwanda mais toutes s’inscrivent dans cette logique nouvelle de partenariat responsable. Aujourd’hui, on n’assurera la paix dans cette région du Monde qu’en adaptant notre aide à la réalité de terrain et aux réels besoins des populations locales, tout en veillant bien évidemment à la bonne reconstruction des institutions et au maintien de la paix. Or, cette reconstruction, ce maintien de la paix ne peuvent se réaliser que si la diplomatie, tout comme la défense, jouent pleinement leur rôle, parallèlement aux missions qui incombent au développement. Les contacts, les échanges que vous avez eus aujourd’hui participent au renforcement de cette cohérence que nous devons impérativement développer. A cet égard, sachez que je trouve très symbolique que le Centre belge de références pour l’expertise de l’Afrique centrale et l’Institut royal pour les relations internationales se soient associés pour l’organisation de cette conférence. C’est donc avec enthousiasme et surtout avec une bonne dose d’optimisme que je peux vous annoncer dès à présent qu’en 2008, ces deux mêmes organismes mettront conjointement en place une nouvelle conférence internationale sur le thème : « République démocratique du Congo : Etat, Paix, Economie et bien-être ! », qui portera sur les enjeux et les défis de la reconstruction nationale en RDC.

Cette nouvelle conférence, cette implication résolue et constante de la Belgique dans la région des grands lacs et en RDC montre que nous avons conscience de notre rôle de porte-parole de ces pays auprès de la Communauté internationale. 
Je vous remercie de votre attention.
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